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Rwanda : Non-lieu requis en France dans le dossier Habyarimana

@rib News,A 14/10/2018A a€“ SourceA Reuters Au terme de 20 ans da€™enquAdte, le parquet de Paris a requis un non-liet
huit personnes, dont [&€™actuel ministre de la dA©fense du Rwanda, poursuivies en France pour Ia€™attentat qui a COA»tA® Iz
1994 au prA©sident rwandais JuvA©nal Habyarimana, a-t-on appris samedi de source judiciaire.A [PhotoA : Militaire qui
inspecte les restes de l'avion de l'ancien prA©sident du Rwanda JuvA©nal Habyarimana.]A

Cet attentat, considA©rA© comme Ia€E™AGIA©ment dA©clencheur du gA©nocide qui a coA»tA© A 1a€™AGpoque la vie A 8C
dans ce pays de |a€™Afrique des Grands Lacs, empoisonne depuis plus de deux dA©cennies les relations entre Paris et
Kigali. Dans son rA@quisitoire dAGfinitif du 10 octobre, le procureur de la RA©publique estime 4€cequa€™il ne rA©sulte pas de
la€™information judiciaire de charges suffisantesa€s contre les mis en examen, la plupart proches de 1a€™actuel prA©sident rw
Paul KagamA®©. Il revient dA©sormais aux juges da€™instruction aujourda€™hui chargA©s de ce dossier, Nathalie Poux et Jes
Herbaut, de dA©cider de suivre ce rA©quisitoire ou de passer outre pour tout ou partie des huit personnes poursuivies.
Parmi elles, James KabarebA®, ministre de la dAGfense du Rwanda, et le gA©nA©ral Faustin Nyamwasa-Kayumba, un
fondateur du Front patriotique rwandais (FPR), chef da€™A®tat-major de 1a€™armA©e rwandaise lors des massacres de 1994,
qui a pour sa part rompu avec le rA©gime KagamA®© et vit en exil en Afrique du Sud. Les avocats des sept mis en examen
restA®©s fidA’les au rA©gime actuel ont saluA®© le rA@quisitoire du parquet de Paris. &€ceNous sommes satisfait de voir que nou
arrivons A la clA’ture de cette procA©durea€, a ainsi dA©clarA© A Reuters Me LA©on-Lef Forster. Du cAtA© des parties civ
dAo©nonce une dAGcision politique, comme I&€™a dit A Reuters Me Philippe Meilhac, avocat notamment da€™Agathe Habyari
veuve du prA©sident assassinA©. a€ceCe rA©quisitoire nA€™est pas une surprise. Depuis dix ans le parquet sA€™est totalem
dA©solidarisA© des parties civiles et a IACchA® les juges da€™instructiona€e, a-t-il dA©clarA©. a€ceJe I1A€™explique pour des
COASNCIDENCE Il A©voque notamment la concomitance entre la dA©signation vendredi, avec le soutien de la France, de la
ministre rwandaise des Affaires A©trangA'res, Louise Mushikiwabo, au poste de secrAGtaire gA©nAGrale de IA€™Organisation
internationale de la francophonie (OIF), et le rA©quisitoire du parquet de Paris, alors que Ia€™instruction ACtait close depuis fin
2017. Me Philippe Meilhac fait valoir qua€™une telle dA©cision de non-lieu gA©nA©ral sur un dossier aussi sensible, aprA’s
autant da€™annA©es da€™investigations, est trA’s rare. a€eeTout cela nA€™a da€™autre explication que de vouloir (...) de b
avec le Rwandaage, dit-il. &€ceNous espA©rons que les juges da€™instruction (...) prendront une dA©cision en leur A¢me et co
au vue des AOIA©ments du dossier.a€» a€ceUn A©OvA©nement comme Ia€™attentat du 6 avril 1994, par sa nature et ses cons;
mAGrite A tout le moins un procA’s et il NnA€™y a qua€™en France et A Paris qua€™on peut IA€™organiser.a€+ Les juges da
dA©cider soit de ne renvoyer personne devant un tribunal, comme le demande le parquet, soit de renvoyer tout le monde,
soit de renvoyer certains mis en examen en prononAgant un non lieu pour da€™autres. La€™enquAdte franASaise a AOtA© ou
1998 A la suite dA€™une plainte des familles de victimes franA8aises de Ia€™attentat - les membres de IA€™A©quipage de laf
En 2006, quand le premier juge da€™instruction saisi, Jean-Louis BruguiA're, privilA©giant la thA"se de 1a€™attentat commanc
par le FPR de Paul KagamA®© avait A©mis des mandats da€™arrAdt contre les personnes en examen, Kigali avait rompu ses
relations diplomatiques avec Paris. LA€™instruction avait AOtA© rouverte en octobre 2016 aprA’s que Faustin Kayumba-
Nyamwasa se soit dit prA2t A tA©moigner, ce qui avait provoquA®© la colAre de Paul KagamA®©. Mais les juges na€™ont jamai;
la€™entendre, rappelle Me Philippe Meilhac. Le prA©sident rwandais nie pour sa part toute responsabilitA© et accuse les
partisans hutus de JuvA©nal Habyarimana de Ia€™avoir assassinA© parce qua€™ils dA©@sapprouvaient IaA€™accord de paix qt
conclure avec les rebelles tutsis du FPR.
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